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La seance est ouverte a 10 h 5. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

Rapports du Secretaire general sur le Soudan et le 
Soudan du Sud 

Rapport du Secretaire general sur 

l’Operation hybride Union africaine-Nations 

Unies au Darfour (S/2014/279) 

La Presidente (parle en anglais ) : En vertu de 
l’article 37 du reglement interieur provisoire du Conseil, 
j’invite le representant du Soudan a participer a la 
presente seance. 

En vertu de Particle 39 du reglement interieur 
provisoire du Conseil, j’invite M. Herve Ladsous, 
Secretaire general adjoint aux operations de maintien 
de la paix, a participer a la presente seance. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

J’appelle l’attention des membres du Conseil 
sur le document S/2014/279, qui contient le rapport 
du Secretaire general sur l’Operation hybride Union 
africaine-Nations Unies au Darfour. 

Je donne maintenant la parole a M. Ladsous. 

M. Ladsous : Je vous remercie, Madame la 
Presidente, de me donner la possibility d’informer 
le Conseil sur la situation au Darfour. A la suite de 
la publication, le 16 avril, du rapport periodique du 
Secretaire general (S/2014/279) sur les activites de la 
Mission hybride Union africaine-Nations Unies au 
Darfour (MINUAD), j’aimerais faire part au Conseil 
des faits les plus recents relatifs auprocessus de paix 
au Darfour, et de la situation humanitaire et de la 
securite qui prevaut actuellement dans la region. J’en 
profiterai egalement pour decrire les mesures qu’a 
prises le Secretariat, en consultation avec l’Union 
africaine et la MINUAD, pour mettre en application les 
recommandations de la resolution 2148 (2014) en vue de 
renforcer la Mission et de rationaliser ses operations. 

Comme le savent les membres du Conseil, apres 
une periode d’accalmie relative, le Darfour connait 
actuellement un regain de violence. La situation actuelle 
est marquee par des deplacements massifs de population 
et elle est caracterisee par des discordes tres perceptibles 
au sein des allies locaux du pouvoir soudanais, lesquelles 
sont exacerbees par des rivalries politiques croissantes. 


Ces discordes sont particulierement fortes dans le 
nord du Darfour ou l’enjeu ne porte pas simplement 
sur le controle du gouvernorat local, mais aussi sur 
l’accaparement des ressources minieres, notamment des 
gisements d’or. Tout cela a conduit a des combats entre 
les partisans respectifs des protagonistes, et a occasionne 
des pertes souvent serieuses parmi la population civile. 
Et n’oublions pas le contexte economique de la region, 
qui est tres difficile et qui aggrave encore les difficultes. 

II s’est deploye dans la region une milice pro- 
gouvernementale qui est connue sous l’appellation de 
Eorce d’intervention rapide, qui a contribue a exposer 
encore davantage la population civile a des risques 
marques, en particulier dans certaines zones, a la fois 
au nord et au sud du Darfour. La violence et les abus qui 
sont attribues a cette milice incluent le ciblage de civils, 
la mise a sac et l’incendie de villages, le pillage des biens 
et celui du betail. En parallele, les groupes rebelles qui 
n’ont pas signe le Document de Doha pour la paix au 
Darfour et ont accru leurs attaques contre les positions 
gouvernementales, en particulier au Nord-Darfour, 
dans la zone du Jebel Marra et, plus episodiquement, 
dans certaines parties du sud du Darfour. En riposte, 
les Forces armees soudanaises ont intensifie leurs 
operations, ont precede a des pilonnages et a des 
bombardements aeriens qui ont entraine de nombreuses 
pertes civiles et des deplacements de populations, en 
particulier les 19 et 27 fevrier lorsque les Forces armees 
soudanaises, avec l’appui de cette Force d’intervention 
rapide, ont lance une operation a Um Gunya, a 50 km au 
sud-est de Nyala. Selon les estimations du Bureau de la 
coordination des affaires humanitaires (OCHA), cette 
operation, a elle seule, a entraine des deplacements 
de 30 a 40 000 personnes qui ont fui pour trouver refuge 
plus pres de Nyala et dans les camps de deplaces de El 
Salaam, Raima et Labado. 

Toute cette violence a entraine, evidemment, une 
deterioration de la situation humanitaire au Darfour. 
L’OCHA estime que le nombre des deplaces depuis le 
mois de janvier s’eleve a plus de 370 000 personnes dont 
les deux tiers n’ont toujours pas pu, a ce jour, regagner leur 
domicile. Au total, toujours selon l’OCHA, le Darfour 
abrite actuellement plus de 2 millions de personnes 
deplacees, ce qui fait de cette crise humanitaire l’une 
des plus importantes a l’echelle mondiale. Comme le 
souligne le rapport du Secretaire general (S/2014/279), si 
la plupart des personnes nouvellement deplacees ont pu 
recevoir au moins une forme d’assistance, les restrictions 
de mouvement imposees par les belligerents n’ont pas 
permis a l’aide humanitaire de leur parvenir assez 
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rapidement et en quantite suffisante. Ces restrictions de 
mouvement n’ont pas davantage permis a la MINUAD 
de s’acquitter, comme elle l’aurait souhaite, comme 
nous l’aurions souhaite, de son mandat de protection des 
civils face a cette insecurity croissante. 

(I’orateur poursuit en anglais ) 

Dans cet environnement difficile, la MINUAD 
s’est concentree sur des actions et des mesures concretes 
qui refletent les priorites principales de l’examen 
strategique enonce dans le rapport du Secretaire general 
en date du 25 fevrier (S/2014/138) et approuve le 3 avril 
par la resolution 2148 (2014) du Conseil de securite. 
Comme le Conseil le sait, ces trois priorites sont, 
premierement, la mediation entre le Gouvernement 
soudanais et les mouvements armes qui n’ont pas signe 
le Document de Doha pour la paix au Darfour, compte 
tenu de la transformation democratique actuellement 
en cours au niveau national; deuxiemement, l’appui a 
la mediation des conflits communautaires, notamment 
par le hiais de mesures, prises en cooperation avec 
l’equipe de pays, qui traitent des causes profondes; et 
troisiemement, la protection des civils, la facilitation 
de l’assistance humanitaire et la surete et la securite du 
personnel humanitaire. 

S’agissant de ces priorites strategiques, je me 
felicite de la proposition faite par le Mediateur en chef 
conjoint de mettre au point, en cooperation avec l’Union 
africaine, un cadre commun de negociations politiques 
dans le contexte du dialogue national. Comme l’a 
annonce le President Al-Bashir, ce dialogue national 
pourrait jeter les bases d’un Soudan stable et prospere 
a la condition qu’il soit inclusif, transparent et ouvert 
et tienne compte des preoccupations et des interets de 
l’ensemble de la societe soudanaise. Dans ce contexte, 
le Document de Doha revet une grande importance car 
il cherche a repondre a des preoccupations propres au 
Darfour, notamment le developpement economique fort 
necessaire envisage dans la strategic de developpement 
du Darfour. 

Conformement a son mandat et a ses capacites, la 
MINUAD a continue de proteger les civils exposes a la 
menace imminente de violences physiques, d’ou qu’elles 
viennent, et conformement au mandat tel que defini 
par le Chapitre VII de la Charte des Nations Unies. 
La protection de personnes deplacees extremement 
vulnerables, notamment les femmes et les enfants, fait 
l’objet d’une attention particuliere et ce, en coordination 
avec les partenaires humanitaires avec lesquels la 
Mission entretient des liens etroits afin d’assurer que 


les personnes deplacees soient protegees, abritees et 
approvisionnees en eau, et beneficient de toute autre 
aide urgente. Grace a son programme de reconciliation 
intercommunautaire, la MINUAD a joue un role 
considerable dans le reglement des conflits locaux et 
la promotion d’une coexistence pacifique par le biais 
de ses bons offices de mediation locale des conflits 
tribaux, comme par exemple la reconciliation signee 
entre Rezeigat et Gimir le 12 mars, un des cas oil la 
facilitation de la reconciliation par la Mission a ete 
couronnee de succes au Nord-Darfour. 

Compte tenu de l’environnement politique et 
securitaire au Darfour et des difficultes auxquelles la 
MINUAD est confrontee pour s’acquitter de son mandat, 
nous avons pris des mesures en vue de renforcer et de 
rationaliser la Mission. Un plan de travail a ete mis au 
point et sa mise en oeuvre fait l’objet d’un suivi regulier, 
par l’equipe de pays notamment. Conformement au 
nouvel ordre de priorite strategique recommande par 
l’examen, les effectifs de la composante de police de la 
MINUAD sont reduits de 723 agents et de quatre unites 
de police constitutes; les effectifs de la composante 
militaire de 200 observateurs militaires, officiers d’etat- 
major et officiers de liaison, a la suite d’un examen 
de leur deployment et de leurs taches. Une unite de 
transport sera bientot rapatriee. Le Departement des 
operations de maintien de la paix, de concert avec la 
MINUAD, met au point un plan d’application de ces 
reductions aussi tot que possible, tout en tenant compte 
des competences qui resteront necessaires. 

La premiere phase de rationalisation de la 
composante civile a commence, sur la base de nos 
priorites et de ce qui peut etre fait. Nous avons deja 
identifie les reductions dans plusieurs domaines, dont 
le VIH/sida, la problematique hommes-femmes, le 
desarmement, la demobilisation et la reinsertion, la 
protection de l’enfance et l’etat de droit. Tous les autres 
domaines seront examines dans la deuxieme phase au 
cours des prochaines semaines, et nous en parlerons 
dans le prochain rapport du Secretaire general. 

En meme temps, avec l’aide du Siege, la MINUAD 
et l’equipe de pays travaillent ensemble a Elaboration 
d’un plan strategique operationnel plus efficace, et 
mettent en place un mecanisme de controle congu 
pour utiliser au mieux les ressources disponibles. Des 
mecanismes cruciaux relatifs a des operations integrees 
et a Eetablissement de rapports sont mis en place, et nous 
ameliorons l’ensemble de la gestion operationnelle et 
strategique. Nous nous attachons a etablir une meilleure 
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communication avec le Gouvernement soudanais afin 
d’ameliorer la cooperation en matiere de materiel 
appartenant aux contingents, de delivrance des visas et 
d’acces. Ainsi, alors que les capacites qui ne produisent 
pas d’effet sur le terrain dans le contexte politique 
et securitaire actuel sont rationnalisees, la Mission 
commence a realiser plus de progres sur le terrain grace 
au renforcement de ses relations et a sa gestion integree. 
Je promets que nous continuerons a faire fond sur ces 
efforts. 

(Vorateur reprend en frangais) 

Une fois de plus, le Darfour se trouve a la croisee 
des chemins. Depuis le debut de cette annee 2014, de 
nouvelles dynamiques sont apparues avec un impact 
considerable sur la population. Cette situation devrait 
nous conduire a readapter notre reponse, en particulier, 
la cooperation dans differents contextes, d’abord 
entre l’Union africaine et l’Organisation des Nations 
Unies, ensuite entre la MINUAD et le Gouvernement 
soudanais, et enfin entre la MINUAD et l’equipe de 
pays des Nations Unies. Tout cela doit etre intensifie 
pour soutenir les activites de la Mission. 

Plus sans doute qu’ailleurs, au Darfour, les 
efforts de mediation doivent beneficier de tout le 
soutien politique necessaire et l’implication des acteurs 
principaux doit etre coherente et constante en vue 
d’un dialogue constructif dont l’objectif demeure une 
paix durable. Dans cette perspective, l’appui politique 
conjoint du Conseil de securite et du Conseil de paix 
et de securite de l’Union africaine aux efforts en cours 
du Mediateur en chef conjoint en vue de convaincre les 
parties en presence d’entamer des negociations directes 
et les mouvements rebelles de rejoindre le processus de 
paix, est plus que jamais d’une importance capitale. 

La Presidente {parle en anglais ) : Je remercie 
M. Ladsous de son expose. 

Je donne maintenant la parole au representant du 
Soudan. 

M. Alnor (Soudan) {parle en arabe ) : Comme 
c’est la premiere fois que je prends la parole devant 
le Conseil depuis que j’ai ete nomme Representant 
permanent du Soudan, je voudrais tout d’abord exprimer 
notre gratitude pour le role que jouent les Nations Unies 
et le Conseil de securite en faveur de la paix et de la 
stabilite au Soudan. En outre, Madame la Presidente, 
je tiens a vous remercier personnellement pour le role 
que joue le Nigeria en ce qui concerne le maintien de la 
securite et de la paix en Afrique, notamment au Soudan, 


et a remercier M. Ladsous, Secretaire general adjoint 
aux operations de maintien de la paix, de son expose. 
Enfin, je tiens a preciser que je suis ici pour cooperer 
et travailler en coordination avec tous les membres du 
Conseil. 

Le paragraphe 30 du rapport du Secretaire general 
sur l’Operation hybride Union africaine-Nations Unies 
au Darfour (S/2014/279) evoque l’initiative annoncee 
par le President concernant un dialogue national sans 
exclusive qui porterait sur des priorites specifiques, 
a savoir la paix et la securite, les reformes politiques 
et la democratisation, les reformes economiques et 
l’identite nationale. Nous nous felicitons de l’appui du 
Secretaire general et du Conseil a cette initiative, tel 
qu’exprime dans la resolution 2148 (2014). Dans le meme 
temps, nous appelons la communaute internationale, 
en particulier le Conseil de securite, a exprimer sa 
satisfaction de cette annonce et a l’appuyer, afin 
d’envoyer un message encourageant les mouvements 
armes a deposer les armes et a participer au dialogue 
sans conditions, a l’instar d’autres partis politiques, a 
la lumiere des garanties offertes par le Gouvernement. 
Nous voudrions reaffirmer que seul le succes de cette 
initiative nationale sans exclusive permettra d’instaurer 
la stabilite et la securite au Darfour. 

A plusieurs reprises, le rapport fait etat de conflits 
intercommunautaires entre les differentes tribus et 
les consequences humanitaires de ces affrontements. 
Toutefois, dans la section intitulee 

« Observations et conclusion », en particulier au 
paragraphe 74, le Secretaire general salue les efforts faits 
par le Gouvernement visant a contenir ces affrontements 
et a conclure des accords de reconciliation entre les 
tribus. Par consequent, nous voudrions affirmer que 
nous sommes determines a poursuivre nos efforts pour 
trouver une solution globale et durable aux causes 
profondes de ces affrontements tribaux en coordination 
avec l’Operation hybride Union africaine-Nations 
Unies au Darfour et l’equipe de pays des Nations Unies. 
Dans ce contexte, je tiens a souligner le role important 
qu’a joue le President tchadien, M. Deby Itno, pour 
contenir ces affrontements tribaux et pour convaincre 
les mouvements opposes a la paix de souscrire au 
Document de Doha pour la paix au Darfour. Je voudrais 
egalement rappeler les decisions prises lors de la 
deuxieme rencontre a Oum Jaras, au Tchad, qui s’inscrit 
dans le cadre d’un effort auquel ont fortement participe 
tous les groupes du Darfour. 
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Dans plus d’un paragraphe, le rapport evoque 
la Force d’appui rapide et la qualifie de milice, dont 
les membres auraient ete recrutes au Darfour et 
entraines a Khartoum. Je tiens a souligner que cette 
force est une force reguliere qui fait partie des forces 
armees soudanaises et qu’elle est soumise aux regies 
et reglements regissant les forces armees. Elle a ete 
deployee au Darfour pour intervenir face aux operations 
militaires des groupes armes a l’encontre des civils au 
Darfour. 

Nous saluons les efforts du Mediateur en chef 
conjoint, Mohamed Ibn Chambas, visant a convaincre les 
mouvements non signataires de souscrire au Document 
de Doha, et ses rencontres avec les dirigeants des trois 
mouvements armes : Minni Minawi, Gibril Ibrahim 
et Abdul Wahid. Meme si le paragraphe 31 du rapport 
indique que les dirigeants de ces mouvements ont 
accueilli favorablement l’idee d’un dialogue national, il 
precise cependant qu’ils ne se sont pas encore engages 
a y participer. Cela signifie que le Conseil de securite 
doit appuyer le dialogue pour lever le scepticisme et 
les doutes qu’eprouvent ces mouvements et les rassurer 


qu’ils recevront toutes les garanties necessaires pour 
qu’ils puissent s’exprimer pleinement et librement. 

Pour terminer, dans le cadre de cette dynamique 
politique et des reactions positives suscitees par 
l’initiative annoncee par le President, nous voudrions 
annoncer que des negociations ont ete lancees hier a 
Addis-Abeba entre le Gouvernement soudanais et le 
Mouvement populaire de liberation du Soudan-Nord. 
Comme le Conseil le sait, les mouvements armes 
du Darfour et le Mouvement populaire de liberation 
du Soudan-Nord sont tous sous le controle du Front 
revolutionnaire soudanais. Comme nous l’avons deja 
affirme, nous sommes prets a offrir toutes les garanties 
necessaires pour qu’ils participent a ce dialogue sans 
exclusive afin d’accroitre les possibility de parvenir a 
un reglement politique global et durable au Darfour et 
dans les Etats du Kordofan meridional et du Nil bleu. 

La Presidente (parle en anglais) : II n’y a pas 
d’autre orateur inscrit sur ma liste. J’invite a present 
les membres du Conseil a poursuivre le debat sur la 
question dans le cadre de consultations. 

La seance est levee a 10 h 25. 
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